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Du fait d’une crise beaucoup plus vaste et plus profonde qu’on ne le prévoyait, la richesse et le commerce mondiaux ont connu en deux ans une chute importante. Cette chute n’a pas seulement affectée les plus développés, elle pèse également et surtout sur les pays les plus pauvres, qui ont vu se réduire les capacités d’exportation qu’ils possédaient et s’étioler les recettes budgétaires tirées des importations. Cela s’est fait et se fait encore aux dépens des dépenses sociales essentielles – la sécurité alimentaire, la santé, l’éducation.
Cette crise ne vient pas d’une conjoncture momentanément défavorable. Elle résulte de graves désordres structurels. Un système, devenu planétaire, a cru pouvoir éliminer l’essentiel des régulations, réduire au minimum le rôle des Etats et utiliser le commerce pour placer toute activité sous le double signe de la monétarisation et de la concurrence.

Mais l’accroissement de la richesse, la diversification des produits ne suffisent pas à assurer une croissance équilibrée des pays, une répartition équitable des revenus et un développement coordonné des compétences. Il faut donc redonner aux organes de régulation du commerce tout leur rôle. Il faut que le système multilatéral se renforce, accueille tous les pays et reçoive les moyens de rendre les politiques commerciales de ses membres à la fois plus transparentes et mieux adaptées à leur situation propre. Il faut rendre aux disciplines essentielles de l’échange toute leur valeur et toute leur efficacité.
De même que les Hommes, les pays, s’ils sont différents en capacités et en potentiel, sont égaux en droit et c’est la mission des organisations internationales de veiller à la construction, à la mise en œuvre et au respect de ces droits.

C’est pourquoi, aujourd’hui comme à Cancun et à Hong Kong, la Francophonie apporte  son appui à l’Organisation Mondiale du Commerce, plaide pour son renforcement et souhaite une conclusion positive, rapide et efficace du Cycle de DOHA, qui a inscrit le développement  au cœur de ses objectifs.
C’est pourquoi la Francophonie attache une importance particulière aux dossiers tels que celui du Coton, qui doit être traité selon les engagements pris à Hong-Kong, et qu’elle soutient la mise en place d’une aide au commerce coordonnée, additionnelle et clairement destinée à améliorer l’offre des pays en développement et la diversification de leurs économies, trop limitées à la fourniture de matières premières et de main d’œuvre non-qualifiée.

En prenant pour thème « l’OMC, le système commercial multilatéral et l’environnement économique global actuel », la 7ème Conférence ministérielle nous semble œuvrer dans le même esprit et clairement donner le dernier élan pour la conclusion du Cycle de Doha, ouvert en octobre 2009.
La Francophonie approuve cette ambition et s’efforcera, avec tous ses pays membres et avec les instruments qui sont les siens, de contribuer à son succès.

Abdou DIOUF

7éme Conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce
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SE M. Abdou Diouf, Secrétaire général de la Francophonie





Seul le texte déposé fait foi





Genève, 30 novembre 2009
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